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    Résumé

  




  

    Vers la fin du XXe siècle un mal a frappé le monde. Tous n’en sont pas morts, mais tous en furent atteints. On a donné au virus qui était à l’origine de l’épidémie le nom de « virus libéral ». Celui-ci avait fait apparition vers le XVIe siècle à l’intérieur du triangle Paris-Londres-Amsterdam. Les symptômes par lesquels il se manifestait alors paraissaient anodins et les hommes (que le virus frappait de préférence aux femmes), non seulement s’y accoutumèrent et développèrent les anticorps qu’il fallait, mais surent même tirer parti du tonus renforcé qu’il provoquait. Mais le virus traversa l’Atlantique et trouva dans la secte de ceux qui le colportèrent un terrain favorable, démuni d’anticorps et de ce fait donnait à la maladie qu’il provoquait des formes extrêmes.

  




  

    Le virus réapparut en Europe vers la fin du XXe siècle, retour d’Amérique où il avait muté et, renforcé, parvenait à détruire un grand nombre des anticorps que les Européens avaient développés au cours des trois siècles précédents, provoquant une épidémie qui aurait pu être fatale au genre humain si ce n’est que les plus robustes des habitants des pays anciens ont survécu à l’épidémie et finalement furent capables d’éradiquer le mal.

  




  

    Le virus provoquait chez ses victimes une curieuse schizophrénie. L’être humain ne se vivait plus comme un être total, s’organisant pour produire ce qui est nécessaire pour satisfaire ses besoins (ce que les savants ont qualifié de « vie économique ») et simultanément développant des institutions, des règles et des coutumes lui permettant de s’épanouir (ce que les mêmes savants ont appelé la « vie politique »), conscient que les deux aspects de la vie sociale étaient insécables. Il se vivait désormais tantôt comme « homo oeconomicus », abandonnant à ce qu’il appelait « le marché » le soin de régler automatiquement sa « vie économique », et tantôt comme « citoyen » déposant dans des urnes les bulletins par lesquels il choisissait ceux qui avaient la responsabilité de fixer les règles du jeu de sa « vie politique ».

  




  

    Les crises de la fin du XXe siècle et du début du XXIe siècle, dont fort heureusement nous sommes définitivement sortis maintenant, s’articulaient toutes sur les confusions et les impasses que provoquait cette schizophrénie. La Raison – la vraie, pas l’américaine – avait fini par l’emporter. Tous les peuples survécurent, Européens, Asiatiques, Africains, Américains et même Texans, qui ont beaucoup changé depuis et sont devenus des êtres humains semblables aux autres. J’ai choisi cette fin heureuse, non par optimisme indécrottable, mais parce que dans l’autre hypothèse il n’y aurait plus eu personne pour écrire l’histoire. Fukuyama aurait eu raison : le libéralisme annonçait bien la fin de l’histoire. Toute l’humanité avait donc périt dans l’holocauste. Les derniers survivants, des Texans, s’étaient organisés en bande errante puis immolés à leur tour, sur l’ordre du chef de leur secte, qu’ils avaient cru être un personnage charismatique. Il s’appelait Bush lui aussi.

  




  

    J’imagine qu’on écrira l’histoire de notre époque à peu près dans ces termes. C’est en tout cas dans ceux-ci que je proposerai ici l’analyse de ses crises.

  




  

    I. La vision « libérale » de la société

  




  

    Les « idées générales » qui commandent la vision libérale dominante du monde sont simples et se résument dans les quelques propositions suivantes :

  




  

    L’efficacité sociale est confondue avec l’efficacité économique et celle-ci avec la rentabilité financière du capital. Ces réductions en chaîne traduisent la dominance de l’économique, propre au capitalisme. La pensée sociale atrophiée qui en résulte est « économiste » à l’extrême. Curieusement ce reproche – adressé à tort au marxisme – caractérise en fait la pensée libérale, qui est par excellence celle du capitalisme.

  




  

    Le déploiement du marché généralisé (le moins régulé possible) et celui de la démocratie sont décrétés complémentaires l’un de l’autre. La question du conflit entre les intérêts sociaux qui s’expriment par leurs interventions sur le marché et ceux qui donnent son sens et sa portée à la démocratie politique n’est pas même posée. Economie et politique ne constituent pas deux dimensions de la réalité sociale ayant leur propre autonomie, opérant dans des rapports dialectiques; l’économie capitaliste en fait commande la politique, dont elle annihile le potentiel créatif propre.

  




  

    Le pays apparemment le plus « développé », celui dans lequel effectivement la politique est conçue et pratiquée tout entière au service exclusif de l’économie (du capital en fait) – les Etats Unis évidemment – est le meilleur modèle pour « tous ». Ses institutions et ses pratiques doivent être imitées par tous ceux qui espèrent être présents sur la scène mondiale.

  




  

    Il n’y aurait pas d’alternative au modèle proposé, fondé sur les postulats économicistes, l’identité marché/démocratie et la réduction du politique au service de l’économique, l’option socialiste, tentée en Union soviétique et en Chine, ayant démontré qu’elle était à la fois inefficace en termes économiques et anti-démocratique au plan politique.

  




  

    Autrement dit, les propositions formulées ci-dessus auraient les vertus de « vérités éternelles » (la « Raison ») révélées par le déploiement de l’histoire contemporaine. Leur triomphe est assuré, singulièrement depuis la disparition des expériences alternatives « socialistes ». Nous serions bien parvenus, comme on l’a dit, au terme de l’histoire. La Raison historique a triomphé. Ce triomphe signifie donc que nous vivons dans le meilleur des mondes, au moins potentiellement, au sens qu’il le sera effectivement lorsque les idées sur lesquelles il est fondé seront admises par tous et mises en œuvre partout. Toutes les tares de la réalité d’aujourd’hui ne sont dues qu’au seul fait que ces principes éternels de la Raison ne sont pas encore mis en œuvre dans les sociétés qui souffrent de ces déficiences – singulièrement celles du Sud.

  




  

    L’hégémonie des Etats Unis, expression normale de leur position d’avant garde dans la mise en œuvre de la Raison (libérale, forcément), est de ce fait, à la fois incontournable et de surcroît favorable au progrès de l’humanité toute entière. Il n’y a pas « d’impérialisme américain », mais seulement un leadership gentil (« benign », - indolore – comme le qualifie les intellectuels libéraux américains).

  




  

    En fait, comme on va le voir dans ce qui suit, ces « idées » ne sont rien d’autre que des billevesées, fondées sur une para science – l’économie dite « pure » et une idéologie d’accompagnement – le « post modernisme ».

  




  

    L’économie « pure » n’est pas la théorie du monde réel – le capitalisme réellement existant – mais celle d’un capitalisme imaginaire. Elle n’est pas même une théorie rigoureuse de celui-ci, dont les fondements et le développement des arguments méritent le qualificatif de « cohérents ». Elle n’est qu’une para science, plus proche en fait de la sorcellerie que des « sciences de la nature » dont elle prétend imiter le modèle.

  




  

    Quant au post modernisme, il ne constitue qu’un discours d’accompagnement, appelant à n’agir que dans les limites du système libéral, à s’y « ajuster ».

  




  

    La reconstruction d’une politique citoyenne exige que les mouvements de résistance, de protestation et de luttes contre les effets réels de la mise en œuvre de ce système se libèrent du virus libéral.

  




  

    II. Les fondements idéologiques et para théoriques du libéralisme

  




  

    1. Le capitalisme imaginaire et la para théorie de l’ économie « pure »

  




  

    Le concept de capitalisme ne se réduit pas à celui de « marché généralisé », mais situe précisément l’essence du capitalisme dans le pouvoir au- delà du marché. La réduction de la vulgate dominante substitue à l’analyse du capitalisme fondé sur des rapports sociaux et une politique par lesquels s’expriment précisément ces pouvoirs au-delà du marché, la théorie d’un système imaginaire commandé par des « lois économiques » (le « marché ») qui tendraient, laissées à elles-mêmes, à produire un « équilibre optimal ». Dans le capitalisme réellement existant luttes de classes, politique, Etat et logiques de l’accumulation du capital sont inséparables. Le capitalisme est dès lors par nature un régime dont les états de déséquilibre successifs sont produits par les confrontations sociales et politiques se situant au-delà du marché. Les concepts proposés par l’économie vulgaire du libéralisme – comme celui de « dérégulation » des marchés – n’ont pas de réalité. Les marchés dits « dérégulés » sont des marchés régulés par les pouvoirs des monopoles qui se situent au-delà du marché.

  




  

    L’aliénation marchande est la forme spécifique du capitalisme qui commande la reproduction de la société dans son ensemble et pas seulement celle de son système économique. La loi de la valeur commande non seulement la vie économique capitaliste, mais toute la vie sociale de cette société. Cette spécificité explique pourquoi dans le capitalisme l’économie s’érige en "science" c’est à dire que les lois qui en commandent le mouvement s’imposent aux sociétés modernes (et aux êtres humains dont elles sont constituées) "comme des lois de la nature". Autrement dit le fait que ces lois sont le produit non d’une nature transhistorique (celle qui définirait "l’être humain" face au défi de la "rareté") mais d’une nature historique particulière (des rapports sociaux spécifiques propres au capitalisme) est gommé de la conscience sociale. Telle est - à mon avis - la définition de Marx de "l’économisme", caractère propre du capitalisme.

  




  

    Par ailleurs le mouvement de cette société dont Marx met en évidence l’instabilité immanente, dans ce sens que la reproduction de son système économique ne tend jamais vers la réalisation d’un équilibre général quelconque mais se déplace de déséquilibre en déséquilibre de manière imprévisible, dont on peut rendre compte a posteriori, mais jamais définie à l’avance. La "concurrence" entre les capitaux - dont la parcellisation définit le capitalisme - supprime la possibilité de réaliser un équilibre général quelconque et rend illusoire toute analyse fondée sur une prétendue tendance allant dans ce sens. Le capitalisme est synonyme d’instabilité permanente. L’articulation entre les logiques produites par cette concurrence des capitaux et celles qui se déploient à travers l’évolution des rapports de force sociaux (entre les capitalistes, entre eux et les classes dominées et exploitées, entre les Etats dont se compose le capitalisme comme système mondial) rend compte a posteriori du mouvement du système se déplaçant d’un déséquilibre à un autre. Dans ce sens le capitalisme n’existe pas en dehors de la lutte des classes, du conflit des Etats, de la politique. L’idée qu’il existerait une logique économique (que la science économique permettrait de découvrir) qui commanderait le développement du capitalisme est une illusion. Il n’y a pas de théorie du capitalisme distincte de son histoire. Théorie et histoire sont indissociables, comme le sont également économie et politique.

  




  

    J’ai signalé ces deux dimensions de la critique radicale de Marx parce que précisément ce sont les deux dimensions de la réalité que la pensée sociale bourgeoise ignore. Cette pensée est en effet économiciste depuis ses origines, à l’époque des Lumières. La "Raison" qu’elle invoque attribue au système capitaliste, qui prend la place de l’Ancien Régime, une légitimité transhistorique, qui en fait la "fin de l’histoire". Cette aliénation économiste d’origine devait par la suite s’accentuer, précisément dans la tentative de réponse à Marx. L’économie pure, à partir de Walras, exprime cette exacerbation de l’économisme de la pensée sociale bourgeoise. A l’analyse du fonctionnement réel du capitalisme, elle substitue le mythe du marché autorégulateur, qui tendrait par sa logique interne propre vers la réalisation d’un équilibre général. L’instabilité n’est plus conçue comme immanente à cette logique, mais comme le produit de l’imperfection des marchés réels. L’économie devient alors un discours qui ne se préoccupe plus de connaître la réalité; sa fonction n’est plus que de légitimer le capitalisme en lui attribuant des qualités intrinsèques qu’il ne peut avoir. L’économie pure devient la théorie d’un monde imaginaire.

  




  

    Les forces dominantes le sont parce qu’elles parviennent à imposer leur langage à leurs victimes. Les « experts » de l’économie conventionnelle sont ainsi parvenus à faire croire que leurs analyses et les conclusions qu’ils en tirent s’imposaient parce qu’elles sont « scientifiques », donc objectives, neutres et incontournables. Ce n’est pas vrai. L’économie dite « pure » sur laquelle ils fondent leurs analyses ne traite pas de la réalité, mais d’un système imaginaire qui non seulement ne constitue pas même une approche de la réalité mais se situe carrément à ses antipodes. Le capitalisme réellement existant est une toute autre chose.

  




  

    Cette économie imaginaire amalgame les concepts et confond progrès et expansion capitaliste, marché et capitalisme. Pour être capables de développer des stratégies efficaces les mouvements sociaux doivent se libérer de ses confusions.

  




  

    La confusion des deux concepts – la réalité (l’expansion capitaliste) et le souhaitable (le progrès dans un sens défini) est à l’origine de bien des déboires des critiques des politiques mises en œuvre . Car les discours dominants font systématiquement l’amalgame; ils proposent des moyens permettant l’expansion du capital; ils qualifient de « développement » ce qui en résulte, ou pourrait en résulter selon eux. Or la logique de l’expansion du capital ne suppose aucun résultat qualifiable en termes de « développement ». Elle ne suppose pas, par exemple, le plein emploi, ou une dose désignée à l’avance d’inégalité (ou d’égalité) dans la répartition du revenu. La logique de cette expansion est guidé par la recherche du profit par les entreprises. Cette logique peut entraîner dans certaines conditions la croissance ou la stagnation, l’expansion de l’emploi ou sa réduction, peut réduire les inégalités de revenus ou les accentuer, selon les circonstances.

  




  

    Ici encore la confusion entretenue entre le concept « d’économie de marché » et « d’économie capitaliste » est à la source d’un affaiblissement dangereux de la critique adressée aux politiques mise en œuvre. Le « marché », qui fait référence par nature à la concurrence, n’est pas le « capitalisme », dont le contenu est précisément défini par les limites à la concurrence que le monopole de la propriété privée y compris oligopolistique (de certains, à l’exclusion des autres donc) implique. Le « marché » et le capitalisme constituent deux concepts distincts. Le capitalisme réellement existant est, comme Braudel l’a parfaitement analysé, le contraire même de ce qu’est le marché imaginaire.

  




  

    Par ailleurs le capitalisme réellement existant ne fonctionne pas comme un système de concurrence entre les bénéficiaires du monopole de la propriété – concurrence entre eux et contre les autres. Son fonctionnement exige l’intervention d’une autorité collective représentant le capital dans son ensemble. L’Etat n’est donc pas séparable du capitalisme. Or les politiques du capital, donc de l’Etat en tant que représentant de celui-ci et dans la mesure où il l’est, ont leurs logiques (concrètes) d’étape propres. Ce sont ces logiques qui expliquent que, dans certains de ses moments, l’expansion du capital entraîne la progression de l’emploi, dans d’autres sa régression. Ces logiques ne sont donc pas l’expression de « lois du marché », formulées dans l’abstrait en tant que telles, mais des exigences de la rentabilité du capital dans certaines conditions historiques.

  




  

    Il n’y a donc pas de « lois de l’expansion capitaliste » qui s’imposent comme une force quasi surnaturelle. Il n’y a pas de déterminisme historique antérieur à l’histoire. Les tendances inhérentes à la logique du capital se heurtent toujours à la résistance de forces qui n’en acceptent pas les effets. L’histoire réelle est alors le produit de ce conflit entre la logique de l’expansion capitaliste et celles qui découlent de la résistance de forces sociales à son expansion. Dans ce sens l’Etat est rarement simplement l’Etat du capital, il est aussi au cœur du conflit entre le capital et la société.

  




  

    Par exemple l’industrialisation de la périphérie au cours de l’après guerre 1945-1990 n’est pas le produit naturel de l’expansion capitaliste, mais celui des conditions posées à celle-ci par les victoires de la libération nationale qui a imposé cette industrialisation à laquelle le capital mondialisé s’est ajusté. Par exemple l’érosion de l’efficacité de l’Etat national, produite par la mondialisation capitaliste, n’est pas un déterminant irréversible de l’avenir. Au contraire les réactions nationales à cette mondialisation peuvent imprimer à l’expansion mondiale des trajets imprévus, pour le meilleur ou pour le pire, selon les circonstances. Par exemple les préoccupations issues de l’environnement, qui sont en conflit avec la logique du capital (parce que celle-ci est par nature une logique à court terme) pourraient imprimer à l’ajustement capitaliste des transformations importantes. On pourrait multiplier les exemples.
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